
Lausanne, le 5 novembre 2020

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 7 octobre 2020 (1C_105/2020, 1C_129/2020)

Initiative « Pour le couple et la famille – Non à la pénalisation du 
mariage » : retrait admissible après annulation de la votation

Le comité d'initiative pouvait retirer l'initiative populaire « Pour le couple et la famille
– Non à la pénalisation du mariage » après que le Tribunal fédéral a annulé, en 2019,
la votation sur cette initiative. Le retrait ne porte pas atteinte à la liberté de vote des
électeurs. Le Tribunal fédéral rejette les recours déposés par plusieurs personnes.

L'initiative populaire fédérale « Pour le couple et la famille – Non à la pénalisation du
mariage » a été rejetée lors  de la  votation populaire du 28 février  2016.  Le Tribunal
fédéral a admis plusieurs recours en 2019 et a annulé la votation (ATF 145 I 207 et arrêt
1C_315/2018,  communiqué  de  presse  du  Tribunal  fédéral  du  10  avril  2019  ).  En
substance, il a conclu que les citoyens n'avaient pas été suffisamment informés par les
autorités avant le vote quant au nombre de couples touchés par l'inégalité de traitement.
Le Conseil fédéral a ensuite révoqué l'arrêté de validation de la votation. 

En  février  2020,  il  a  été  annoncé  que  le  comité  d'initiative  avait  retiré  son  initiative
populaire et que le Conseil fédéral ne procédait pas à un second vote. Une association
et plusieurs particuliers ont introduit des recours auprès du Tribunal fédéral. 

Le Tribunal fédéral rejette les recours dans la mesure où ils sont recevables. En vertu de
l'article 73 de la loi  fédérale sur  les droits politiques,  une initiative fédérale peut  être
retirée par  le  comité  d'initiative  jusqu’au jour  où le  Conseil  fédéral  fixe la  date  de la
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votation populaire. Le Tribunal fédéral conclut que cette disposition est applicable même
après l'annulation d'une votation jusqu'à ce qu'une nouvelle date de votation soit fixée.
Le libellé de cette disposition ne fournit aucune indication permettant une interprétation
différente ; son but est de fixer une limitation dans le temps. Sans une telle limitation,
des  doutes  persisteraient  jusqu'au  dernier  moment  sur  la  tenue  de  la  votation.  Cet
objectif  n'empêche  pas  que  le  droit  de  retrait  soit  à  nouveau  accordé.  Le  comité
d'initiative avait donc le droit de retirer son initiative populaire. Le retrait n'a pas non plus
violé la liberté de vote. La Constitution fédérale garantit aux citoyens qu'aucun résultat
de vote ne soit reconnu s'il  ne traduit pas de façon fidèle et sûre l'expression de leur
libre  volonté.  En  annulant  la  votation,  le  Tribunal  fédéral  a  tenu  compte  de  ce  droit
constitutionnel.  Il  n'est  pas  évident  de  savoir  pourquoi  une  répétition  du  vote  serait
également  nécessaire  pour  rétablir  la  confiance  des  électeurs  dans  les  processus
démocratiques. Enfin, aucun motif particulier n'étant requis pour le retrait, on ne saurait
reprocher au comité d'initiative d'avoir violé le principe de la bonne foi.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 5 novembre 2020 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 
1C_105/2020  .
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